
Depuis la seconde moitié de la
décennie 80, les Algériens assistent
impuissants à la désindustrialisation de
leur pays. Qui peut nier en effet que
depuis cette date, l’industrie nationale
est dans une profonde crise qui, hélas,
ne finit pas de... s’approfondir. Il y a cinq
ans de cela, des «Assises sur la straté-
gie industrielle» ont eu lieu sous le slo-
gan de : «Un géant se réveille !».
Excusez du peu ! Il faut croire que le
sommeil du géant est bien profond car
nous guettons toujours son réveil !
Mais, pour être plus sérieux et aussi
plus grave, il faut rappeler que pour
notre pays, il n’y a pas d’avenir sans
une industrie puissante, performante,
compétitive.

Dès la fin des années 60, l’Algérie
affichait son ambition industrielle. Et, en
effet, toute la décennie 70 a été la
décennie de l'industrialisation.
L’expérience accumulée durant cette
période est riche de leçons à tirer, des
succès mais aussi des échecs ont été
enregistrés et permettent aujourd'hui de
construire une nouvelle dynamique
industrielle.

La question qui se pose, et qui est
posée, est celle de savoir si cette dyna-
mique nouvelle doit reprendre à son
compte la démarche qui a prévalu dans
les années 70 de reconstruire les
grands groupes industriels publics ou
bien approfondir le processus de trans-
fert de l’investissement productif aux
opérateurs privés et les soutenir dans
leur construction d’un tissu de PMI dans
les différentes branches ?

Il faut savoir que l’industrie mondia-
le est aujourd'hui en proie à de grandes
batailles de compétitivité et de
conquêtes de marchés et dont les pro-
tagonistes sont de grands champions
mondiaux en perpétuelle restructura-
tion, délocalisation, externalisation...
champions mondiaux qu’il sera bien dif-
ficile de concurrencer.

Dans le cas de notre industrie, il faut
peut-être commencer par rappeler une
évidence : aujourd’hui, le contexte
national mais surtout mondial a complè-
tement changé et le rythme d’évolution
infernal imposé par les multinationales
à l’industrie mondiale a complètement
déclassé les politiques industrielles
dominantes dans les années 70.

Ces contextes nouveaux imposent
des démarches nouvelles.
De grands groupes industriels ou des
petites et moyennes entreprises ?

Il est utile de rappeler que l’Algérie
n’a pas encore opté clairement pour le
type d’entreprises industrielles qu’elle
entend promouvoir et encourager.
L’héritage des grandes entreprises
industrielles publiques est toujours là et
le gouvernement n’entend pas les
abandonner et encore moins les brader.
Sur ce point, il a parfaitement raison.
Restructuration financière et plan de
redressement n’ont jamais cessé et jus-

qu’à maintenant l’Etat continue à ren-
flouer les entreprise publiques indus-
trielles. Mais d’un autre côté, l’Etat
encourage par diverses mesures les
petites et moyennes entreprises indus-
trielles et les deux dernières tripartites
ont été entièrement consacrées à des
mesures de soutien à la PME industriel-
le.

Le patronat privé, pour sa part,
répète à satiété sa revendication de
l’élaboration d’un véritable plan PME,
un véritable «plan entreprises privées»
qui aide celles-ci à grandir, à devenir
compétitives, à investir. Relance et
redynamisation des entreprises
publiques industrielles d’une part, plan
intégré de développement des PME pri-
vées d’autre part. Ambitieux program-
me s’il en est.

Qu’est-ce que
le «Small Business Act» ?

Rappel
C’est en 1953 que le gouvernement

américain adopte et met en œuvre le
«Small Business Act», un programme
dédié à la petite entreprise qui stipule
que «le gouvernement doit aider,
conseiller et protéger dans toute la
mesure du possible les intérêts de la
petite entreprise». Le gouvernement
américain a alors mis en place de nom-
breuses aides en faveur des petites
entreprises privées et a créé la «Small
Business Administration», administra-
tion dédiée à la petite entreprise et
employant 3 000 agents. Des aides
sont accordées aux petites et
moyennes entreprises et concernent
quatre volets :

1/ L’accès aux marchés publics
La loi impose que les marchés

publics inférieurs à 100 000 dollars sont
mis de côté pour être réservés aux
petites entreprises.

2/ La défense des PME
Au sein de la SBA, il y a un bureau

de défense de la PME mandaté pour
être «les yeux et les oreilles» des PME.

Ce bureau propose des dispositions
en faveur des PME. Il est aussi le porte-
parole des PME quand elles rencon-
trent des difficultés.

3/ La formation, le conseil, l’as-
sistance

La SBA développe de très nom-
breuses actions pour former et
conseiller les chefs d’entreprise.

4/ Les aides au financement
Le gouvernement américain met en

place des programmes financiers qui
répondent aux besoins des petites
entreprises : garanties de prêts, soutien
à l’industrie du capital-risque.

Le «Small Business Act» américain
pourrait inspirer une politique de sou-
tien à la PME dans notre pays et plus
particulièrement un programme consis-
tant de relance de la petite et moyenne
entreprise industrielle privée. Nous

savons que nous sommes encore, dans
ce domaine, en retard par rapport aux
objectifs tracés par le président de la
République et que le gouvernement a
inscrits dans son programme de travail.

Dans quelle politique
économique faut-il inscrire
notre relance industrielle ?
Nous avons déjà eu à présenter

cette approche. Nous y revenons
aujourd’hui car elle a soulevé quelques
incompréhensions, quelques malenten-
dus et a même pu susciter quelques
enrichissements de la part de collègues
économistes ou d’anciens managers du
secteur industriel.

Une croissance économique robus-
te, c’est-à-dire forte et sans inflation et
sans déficit budgétaire, ne peut se réa-
liser qu’en se fondant d’abord sur le
marché intérieur. La crise économique
mondiale actuelle nous le rappelle avec
brutalité. Ceci ne signifie pas bien sûr
qu’il faut tourner le dos aux exportations
notamment industrielles, mais celles-ci,
pour se développer, supposent régler
les obstacles à la compétitivité qu’on ne
peut dépasser que sur un délai assez
long (la remarque est encore plus
valable pour notre pays). En Algérie, un
marché intérieur existe et s’est construit
difficilement dans le sillage des efforts
considérables d’investissements
notamment industriels, réalisés dans
les années 70 et d’une salarisation
massive de la force de travail. Il faut
cependant souligner qu'aujourd'hui :
1) Ce marché se réduit de plus en plus.
2) Ce marché est capté par les importa-
teurs et les produits importés par
manque de compétitivité de la produc-
tion nationale d’une part et les effets de
la rente qui est l’ennemi du producteur
et qui favorisent les importations (syn-
drome hollandais), d’autre part.

Comment reconstruire
notre marché intérieur et
recréer des conditions

favorables à notre industrie
Les choix économiques de ces der-

nières années s’inscrivent bien dans
une tentative de réponse à cette ques-
tion : encadrement des importations
(Crédoc, déclaration statistique obliga-
toire), mise en œuvre d’une politique de
préférence nationale, politique de redis-
tribution et de transferts sociaux, poli-
tique d’emplois aidés... Toutes ces
mesures favorables à la demande mais
aussi à l’offre participent à la recons-
truction du marché intérieur.

Celle-ci ne peut se faire que par
deux voies :

1/ En contexte d’ouverture écono-
mique pour produire leurs effets, les
aides de l’Etat n’ont de sens que si la
bataille de la compétitivité est gagnée
par nos entreprises pour que la produc-

tion nationale puisse préserver ses
parts de marché et en gagner de nou-
velles face à la concurrence des impor-
tations. On voit bien que pour l’instant,
cette voie est impraticable pour notre
pays tant notre retard dans les
domaines de la performance et de la
compétitivité est grand.

2/ La seconde voie est celle du pro-
tectionnisme et de la préférence natio-
nale.

C’est la voie dans laquelle semble
s’engager le gouvernement : encadre-
ment des importations, préférence
nationale (favoriser les entreprises
nationales lors des appels d’offres pour
les marchés publics), revalorisation
salariale, ... Cette voie ne peut pas
constituer une solution structurelle
d’avenir : il s’agit là d’une politique d’at-
tente. Une telle voie en contexte de
mondialisation de la production et de
l’économie va brider, si elle se poursuit,
l’efficacité de nos entreprises et étouffer
la compétitivité de notre économie.

De plus, investissements publics
financés par l’Etat, redistribution et
transferts sociaux supposent l’existence
de ressources financières illimitées et
pérennes. Ce qui, évidemment, est loin
d’être le cas chez nous. Cette voie est
donc insoutenable financièrement. On
voit bien que le problème n’est pas
simple : poursuivre dans l’ouverture
sans compétitivité va produire
d’énormes dégâts dans le tissu écono-
mique national. Revenir au protection-
nisme et à l’ère de «l’industrie naissan-
te» va nous endormir (soporifique) et
nous faire oublier que nos capacités de
financement basées strictement sur les
hydrocarbures sont limitées, et plus
limitées qu’on ne le croit (épuisement
des ressources d’une part mais surtout
augmentation de la demande nationale
en hydrocarbures pour nos propres
besoins), d’autre part. Aujourd’hui, plus
qu’hier encore, il s’agit pour nos déci-
deurs d’être très vigilants face au
«piège de la rente pétrolière».
Sans aller jusqu’à considérer nos
hydrocarbures comme une malédiction,
il faut rester vigilant quant au pouvoir
soporifique du pétrole. Tout cela a été
maintes fois dit et écrit y compris par le
président de la République ou le
Premier ministre.

Le nouveau modèle
de croissance

économique pour l’Algérie
La nouvelle stratégie industrielle,

pour assurer son succès, doit s’inscrire
dans une démarche globale qui trace
les orientations principales de la poli-
tique économique à mettre en œuvre.
Cette politique économique doit concré-
tiser deux orientations :

1- Reconstruire le marché intérieur.
Cinq séries de mesures doivent être

prises et appliquées

a) encadrer les importations en dis-
tinguant celles nécessaires au fonction-
nement de l’outil de production et celles
qui concurrencent la production natio-
nale. Les premières faisant l’objet d’une
plus grande souplesse de la part de
l’Etat.

b) Stimuler la consommation en
facilitant les crédits à la consommation
des produits nationaux (si vous achetez
national vous avez droit au crédit à la
consommation).

c) Soutenir l’investissement privé
national PME/PMI dans le cadre d’une
politique de substitution aux importa-
tions.

d) Stimuler la politique de salarisa-
tion de la force de travail et poursuivre
dans les programmes d’emplois aidés.

e) Poursuivre dans la politique
d’emplois aidés et de transferts
sociaux.

La seconde série de mesures doit
aider nos produits, notamment indus-
triels, à sortir sur les marchés internatio-
naux.

La reconstruction du marché inté-
rieur ne doit pas se faire au détriment
d’une politique soutenue d’exportations
hors hydrocarbures.

Celle-ci ne peut se concevoir sans
une politique résolue d’attractivité. Pour
devenir exportatrice, notre économie
doit :

- Attirer de plus en plus d’IDE (inves-
tissements directs étrangers) ;

- développer une stratégie de parte-
nariat externe (privé national - privé
étranger) (public national-privé étran-
ger) ;

- développer des programmes de
réalisations de joint-venture avec des
champions régionaux et mondiaux.

Si on devait être bref dans un
domaine où, faut-il le rappeler, la simpli-
fication est à éviter, on pourrait tenter de
résumer le programme en deux séries
d’actions :

1- revenir à l’industrialisation par
substitution d’importations ;

2- préparer sérieusement l’écono-
mie nationale à engager la dure bataille
des exportations hors hydrocarbures.

La tâche n’est pas simple mais elle
est réalisable et reste à notre portée.

A. B.
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Conseil des ministres. Selon les images de l’ENTV, il a bien été pré-
sidé par Abdekka. Mais pour l’heure, aucune confirmation de…

… sources diplomatiques ! 

Nous mangeons notre terre !! Si ! Si ! Je vous assure. C’est
même désormais officiel. L’Algérien mange en public et le plus
légalement qu’il soit sa terre. Le caractère «Terravore» est
consigné dans des documents officiels, signés de la main de
Tab Djnanou lui-même. Relisez les comptes-rendus du dernier
Conseil des ministres. Vous y trouverez écrit noir sur blanc que
l’Algérien, jusque-là carnivore, herbivore, peut passer à présent
à un nouveau stade de son développement bio-anatomique :
Terravore ! Avec l’autorisation accordée au déclassement des
terres agricoles et leur reversement au chapitre des terrains
constructibles et urbanisables, l’Algérie devient ainsi un cas
unique dans le monde. Partout ailleurs, sur cette planète barba-
re, les sauvages peuplades se nourrissent banalement des pro-
duits de la terre. Chez nous, ici, les citoyennes et citoyens
choyés par le régime de bananes qui les gouverne sont invités
– fermement, certes — à sauter l’étape des produits de la terre
et à bouffer la terre elle-même ! Moi, depuis que j’ai appris la
nouvelle, et surtout depuis sa confirmation officielle, je me suis
planté en bordure d’un champ situé à proximité de ma cité.
J’attends. Oui, pour l’heure, je suis seul. Ou presque. Juste à

côté, à quelques mètres, il y a un gros engin de travaux publics,
une énorme pelleteuse. Elle est à l’arrêt. Et dans sa cabine, le
chauffeur, bras croisés sur sa poitrine, dort. Mais je ne déses-
père pas de voir arriver bientôt d’autres compatriotes.
L’information va circuler, forcément ! La population va décou-
vrir qu’elle peut désormais manger directement la terre. Il n’est
pas encore midi. Mais dans quelques heures, je suis convaincu
que je ne serai plus seul au bord de cet immense «buffet» à ciel
ouvert. Bien sûr, il va tous nous falloir régler quelques pro-
blèmes d’ordre pratique. Comment mange-t-on sa terre ? Avec
les mains ? Existe-t-il des couverts spéciaux pour ce genre de
nourriture ? Des couteaux et des fourchettes pouvant nous
aider à mieux découper la terre et à nous la fourrer plus preste-
ment dans la bouche. La terre se mange-t-elle avec ou sans
pain ? Si c’est avec pain, où trouver le blé puisque la terre algé-
rienne est en phase d’être complètement avalée ? Rien de bien
extraordinaire, en fait. Que des détails qui devraient être rapi-
dement réglés au cours du prochain Conseil des ministres. Une
réunion qui, en plus d’être consacrée à la question «comment
manger plus vite sa terre ?», devrait également aborder cette
autre question d’importance : où enterrer la population lors-
qu’elle aura bouffé toute la terre ? Je fume du thé et je reste
éveillé, le cauchemar continue.

H. L.
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